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La justice militaire est rendue par des conseils de guerre. 
Le conseil de guerre est composé de six juges, dont un sous-officier. Il est présidé par un 
colonel ou un lieutenant-colonel. 
En campagne, il n’est composé que de cinq juges. 
Les peines appliquées par les conseils de guerre sont : 
 
En matière de crime : 

- La mort ; 
- Les travaux forcés à perpétuité ; 
- La déportation ; 
- Les travaux forcés à temps ; 
- La détention ; 
- La réclusion ; 
- Le bannissement ; 
- La dégradation militaire. 

 
En matière de délit : 

- La destitution ; 
- Les travaux publics ; 
- L’emprisonnement ; 
- L’amende. 

 
 
Art. 231.- Est considéré comme déserteur à l’intérieur : 

- Six jours après celui de l’absence constatée, tout sous-officier, caporal, brigadier ou 
soldat qui s’absente de son corps ou détachement sans autorisation. Néanmoins, si le 
soldat n’a pas trois mois de service, il ne peut être considéré comme déserteur 
qu’après un mois d’absence ; 

- Tout sous-officier, caporal, brigadier ou soldat voyageant isolément d’un corps à un 
autre et dont le congé ou la permission est expiré et qui, dans les quinze jours qui 
suivent celui qui a été fixé pour son retour ou son arrivée au corps, ne s’y est pas 
présenté. 

 
Art. 235.- Est déclaré déserteur à l’étranger, en temps de paix, trois jours, et, en temps de 
guerre, un jour après          celui de l’absence constatée, tout militaire qui franchit, sans 
autorisation, les limites du territoire français ou qui, hors de France, abandonne le corps 
auquel il appartient. 
 
 
 

NOMENCLATURE ALPHABETIQUE DES CRIMES ET DELITS 
MILITAIRES ET PEINES Y ATTACHEES 

CRIMES OU DELITS PEINES 
ART. 

du 
CODE 

Abandon du poste en présence de l’ennemi ou 
de rebelles armés 

Mort 213 

Abandon sur un territoire en état de guerre ou 
de siège 

2 à 5 ans de prison 213 

Abandon dans tous les autres cas 2 à 6 mois de prison 213 
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Abandon étant en faction ou en vedette en 
présence de l’ennemi ou de rebelles armés 

Mort 211 

Abandon sur un territoire en état de guerre ou 
de siège 

2 à 5 ans de travaux publics 211 

Abandon dans tous les autres cas 2 mois à 1 an de prison 211 
Absence du poste en cas d’alerte ou à la 
générale en temps de guerre ou en état de siège 

6 mois à 2 ans de prison 214 

Absence d’un militaire au conseil de guerre où 
il est appelé à siéger 

2 à 6 mois de prison 215 

Achat ou recel d’effets de petit équipement 6 mois à 1 an de prison 244 
Achat ou recel de chevaux, d’effets 
d’armement, d’équipement ou d’habillement, de 
munitions ou de tout autre confié pour le service 

1 an à 5 ans de prison 244 

Achat ou recel ou acceptation en gage d’armes, 
de munitions, d’effets d’habillement, de grand 
et de petit équipement ou de tout autre objet 
militaire 

La même peine que l’auteur 
du délit 

247 

Acte d’hostilité commis par un chef militaire, 
sur un territoire allié ou neutre, sans ordre ou 
provocation 

Destitution 226 

Armes portées contre la France Mort avec dégradation 
militaire 

209 

Attaque sans ordre ou provocation contre les 
troupes d’un puissance alliée ou neutre 

Mort 226 

Capitulation avec l’ennemi Mort avec dégradation 
militaire 

209 

Capitulation en rase campagne Mort avec dégradation 
militaire ou destitution 

210 

Commandement pris ou retenu sans ordre ou 
motif légitime 

Mort 228 

Contrefaçon de sceaux, de timbres ou de 
marques militaires 

Réclusion 5 à 10 ans 259 

Corruption dans le service, dans 
l’administration militaire 
- En cas de circonstances atténuantes 

Dégradation militaire 
Emprisonnement de 3 mois à 
2 ans 

261 
261 

Dépouillement d’un blessé Réclusion 249 
Dépouillement d’un blessé auquel il est fait de 
nouvelles blessures 

Mort 249 

Désertion à l’ennemi Mort avec dégradation 
militaire 

238 

Désertion en présence de l’ennemi Détention de 5 à 20 ans 239 
Désertion à l’étranger en temps de paix 2 à 5 ans de travaux publics 

(1) 
235-236 

Désertion en temps de guerre ou d’un territoire 
en état de guerre ou de siège 

5 à 10 ans de travaux publics 
(1) 

235-236 

Désertion à l’intérieur en temps de paix 2 à 5 ans de prison (2) 231-132 
Désertion à l’intérieur en temps de guerre ou 
d’un territoire en état de guerre ou de siège 

2 à 5 ans de travaux publics 
(2) 

231-232 

Désertion avec complot en présence de Mort 241 
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l’ennemi ou en étant chef de complot de 
désertion à l’étranger 

 

Désertion étant chef de complot à l’intérieur 5 à 10 ans de travaux publics 241 
Désertion dans tous les autres cas Le maximum de la peine 

portée pour la désertion 
241 

Destruction volontaire d’édifices, bâtiments, 
ouvrages militaires, magasins, chantier, 
vaisseaux, navires, bateaux à l’usage de l’armée 
- En cas de circonstances atténuantes 

Travaux forcés de 5 à 20 ans 
 
 
Réclusion de 5 à 10 ans, ou 
emprisonnement de 2 à 5 ans 

252 
 
 

252 

Destruction en présence de l’ennemi, des 
moyens de défense, de tout ou partie d’un 
matériel de guerre, des approvisionnements en 
armes, vivres, munitions, effets de campement, 
d’équipement, d’habillement 

Mort avec dégradation 
militaire 

253 

Destruction hors de la présence de l’ennemi Détention 5 à 20 ans 253 
Destruction ou bris volontaire d’armes, des 
effets de campement, de casernement, 
d’équipement ou d’habillement appartenant à 
l’état 
- En cas de circonstances atténuantes 

2 à 5 ans de travaux publics 
 
 
Emprisonnement de 2 mois à 
5 ans 

254 
 
 

254 

Destructions des registres, minutes ou actes 
originaux de l’autorité militaire 
- En cas de circonstances atténuantes 

Réclusion de 5 à 10 ans 
 
Emprisonnement de 2 à 5 ans 

55 
 

55 
Dissipation ou détournement d’armes, de 
munitions, effets ou autres objets remis pour le 
service 

6 mois à 2 ans de prison 245 

Distributions de substances, denrées ou liquides 
avariés, corrompus ou gâtés  
- En cas de circonstances atténuantes 

Réclusion de 5 à 10 ans 
 
Emprisonnement de 1 à 5 ans 

265 
 

265 
Divulgation du mot d’ordre ou du secret d’une 
opération ou d’une expédition 

Mort avec dégradation 
militaire 

205 

Embauchage pour l’ennemi et pour les rebelles 
armés 

Mort (de plus la dégradation 
militaire si le coupable est 
militaire) 

8 

Espionnage par les ennemis sous des 
déguisements 

Mort 207 

Espionnage pour l’ennemi ou recel d’espions ou 
d’ennemis 

Mort avec dégradation 
militaire 

206 

Evasion (auteurs ou complices) de prisonniers 
de guerre ou détenus, en cas de négligence 

Emprisonnement de 6 jours à 
5 ans 

216 

Evasion, en cas de connivence Réclusion de 5 à 10 ans, 
travaux forcés de 5 à 20 ans, 
travaux forcés perpétuels 

216 

Falsification, par un militaire, de substances, 
matières, denrées ou liquides confiés à sa garde 
ou placés sous sa surveillance 
- En cas de circonstances atténuantes 

Réclusion 5 à 10 ans 
 
 
Emprisonnement de 1 à 5 ans 

265265 

Faux sur des états de situation ou de revues 
- En cas de circonstances atténuantes 

Travaux forcés de 5 à 10 ans 
Réclusion de 5 à 10 ans, 

257 
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emprisonnement de 2 à 5 ans 
Faux certificats de maladie obtenus d’un 
médecin militaire, par dons ou promesses 

Dégradation militaire 262 

Hostilités prolongées après l’avis de la paix ou 
d’une trêve 

Mort 227 

Incendie d’édifices, bâtiments ou ouvrages 
militaires, des magasins, chantiers, vaisseaux, 
navires ou bateaux à l’usage de l’armée 
- En cas de circonstances atténuantes 

Mort avec dégradation 
militaire 
 
 
Travaux forcés 5 à 20 ans 

251 

Infidélité dans le service, dans l’administration 
militaire 

1 an à 5 ans de prison 264 

Infidélité dans les états de troupe Travaux forcés de 5 à 20 ans 257 
Infidélités dans les états de troupe, en cas de 
circonstances atténuantes 

Réclusion de 5 à 10 ans, 
emprisonnement de 2 à 5 ans 

257 

Infidélité dans les poids ou mesures des rations 1 an à 5 ans de prison 258 
Insoumission : jeunes soldats, rengagés, 
réservistes et hommes de l’armée territoriale. 
Pour ces deux derniers, seulement en cas de 
récidive 

Emprisonnement de 1 mois à 
1 an 

230 

Insoumission en temps de guerre 2 ans à 5 ans de prison 230 (3) 
Instigateurs de pillage en bande, soit avec armes 
ou force ouverte, soit avec bris de clôture ou 
violences 

Mort avec dégradation 
militaire 

250 

Insulte envers une sentinelle 6 jours à 1 an de prison 220 
Intelligence avec l’ennemi, dans le but de 
favoriser ses entreprises 

2 mois à 5 ans 
d’emprisonnement 

205 

Meurtre sur la personne de son hôte, sur celle de 
sa femme ou des ses enfants 

Mort 256 

Mise en gage d’effets d’armement, de grand 
équipement, d’habillement ou de tout autre 
objet confié pour le service 

6 mois à 1 an de prison 246 

Mise en gage d’effets de petit équipement 2 à 6 mois de prison 246 
Mort donnée à un cheval ou bête de trait ou de 
somme employée au service de l’armée 
- En cas de circonstances atténuantes 

Emprisonnement de 2 mois à 
5 ans 

254 

Outrages par paroles, gestes ou menaces envers 
un supérieur, pendant le service ou à l’occasion 
du service 

5 à 10 ans de travaux publics 224 

Outrages hors ce cas 1 an à 5 ans de prison 224 
Outrages envers un supérieur, commis par un 
réserviste ou par un homme de l’armée 
territoriale, postérieurement à son renvoi dans 
ses foyers, comme vengeance contre un acte 
d’autorité légalement exercé à l’occasion du 
service 
- En cas de circonstances atténuantes  
 
- A l’occasion d’un acte exercé hors du service, 

5 à 10 ans de travaux publics 
 
 
 
2 mois à 5 ans 
d’emprisonnement 
 
1 an à 5 ans 
d’emprisonnement 

* D 224 
 
 
 

* D 224 
 

* D 224 
 

* D 224 
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mais alors que le supérieur et l’inférieur étaient 
revêtus d’uniforme 
- en cas de circonstances atténuantes 
 
 

 
1 jour à 1 an 
d’emprisonnement 

Participation d’un réserviste ou d’un homme de 
l’armée territoriale, revêtu d’effets d’uniforme, 
à un rassemblement tumultueux et contraire à 
l’ordre public 

5 à 10 ans de travaux publics, 
-de réclusion ou de mort- 
selon les cas 

* D 225 

Pillage commis en bande, soit avec arme ou 
force ouverte, soit avec bris de clôture ou 
violences 

Mort avec dégradation 
militaire 

250 

Pillage dans les autres cas Réclusion 250 
Port illégal de décorations, d’uniformes ou 
d’insignes 

2 mois à 2 ans de prison 266 

Prévarication dans le service, dans 
l’administration militaire 
- Suivant le cas 
- En cas de circonstances atténuantes 

Travaux forcés de 5 à 20 ans 
 
Dégradation militaire 
Réclusion de 5 à 10 ans, 
emprisonnement de 3 mois à 
5 ans 

261-163 
 

261-263 
261-263 

 
 

Prisonnier de guerre qui, ayant faussé sa parole, 
est repris les armes à la main 

Mort 204 

Provocation ou assistance à la désertion par un 
militaire 

Peine de la désertion 242 

Provocation par un individu non militaire 2 mois à 5 ans de prison 242 
Provocation à la fuite ou empêchement de 
ralliement en présence de l’ennemi 

Mort avec dégradation 
militaire 

205 

Rébellion envers la force armée ou les agents de 
l’autorité, sans armes 

2 à 6 mois de prison 225 

Rébellion avec armes 6 mois à 2 ans de prison 225 
Rébellion par plus de deux militaires, sans 
armes 

2 à 5 ans de prison 225 

Rébellion avec armes Réclusion de 5 à 10 ans 225 
Rébellion par des militaires armés, au nombre 
de  huit au moins 

Mort ou travaux publics de 5 
à 10 ans, selon les 
circonstances 

225 

Reddition de place sans avoir épuisé tous les 
moyens de défense 

Mort avec dégradation 
militaire 

209 

Refus d’obéissance pour marcher contre 
l’ennemi on contre des rebelles armés 

Mort avec dégradation 
militaire 

218 

Refus d’obéissance sur un territoire en état de 
guerre ou de siège 

5 à 10 ans de travaux publics 218 

Refus d’obéissance dans tous les autres cas 1 à 2 ans de prison 218 
Révolte, suivant la gravité des faits, selon le 
nombre, la position et le grade de ceux qui y 
participent 

Mort. De 5 à 10 ans de 
travaux publics 

217 

Sommeil d’un factionnaire ou d’une vedette en 
présence de l’ennemi ou de rebelles armés 

2 à 5 ans de travaux publics 212 
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Sommeil sur un territoire en état de guerre ou de 
siège 
- Dans tous les autres cas 

6 mois à 1 an de prison 
2 à 6 mois de prison 

212 
212 

Soustractions commises par des comptables 
militaires 
- En cas de circonstances atténuantes 

Travaux forcés de 5 à 20 ans 
Réclusion de 5 à 10 ans ; 
emprisonnement de 2 à 5 ans 

263 
263 

Tentative de contrainte ou de corruption n’ayant 
produit aucun effet 

Emprisonnement de 3 à 6 
mois 

261 

Trafic, à son profit, des fonds ou deniers 
appartenant à l’Etat ou à des militaires 

1 an à 5 ans de prison 264 

Trahison Mort avec dégradation 
militaire 

205 

Usage frauduleux des sceaux, timbres ou 
marques militaires 

Dégradation militaire 200 

Vente d’effets de petit équipement 6 mois à 1 an de prison 244 
Vente de son cheval, de ses effets d’armement, 
d’équipement ou d’habillement, de munitions 
ou de tout autre objet confié pour le service 

1 à 5 ans de prison 244 

Violation de consigne en présence de l’ennemi 
ou des rebelles 

Détention de 5 à 20 ans 219 

Violation sur un territoire en état de guerre ou 
de siège 
- Dans tous les autres cas 

2 à 10 ans de travaux publics 
2 mois à 3 ans de prison 

219 
219 

Violences envers une sentinelle ou vedette à 
main armée 

Mort 220 

Violences sans armes, mais en réunion de 
plusieurs personnes 

5 à 10 ans de travaux publics 220 

Violences sans armes et par une seule personne 1 à 5 ans de prison 220 
Voies de fait envers un supérieur avec 
préméditation et guet-apens 

Mort avec dégradation 
militaire 

221 

Voies de fait commises sous les armes envers 
un supérieur 

Mort 222 

Voies de fait envers un supérieur pendant le 
service ou à l’occasion du service 

Mort 223 

Voies de fait hors du service ou sans que cela 
soit à l’occasion du service 

5 à 10 ans de travaux publics 223 

Voies de fait envers un inférieur sans motifs 
légitimes 

2 mois à 5 ans de prison * D 229 

Vol des armes et munitions appartenant à l’Etat, 
de l’argent de l’ordinaire, de la solde, des 
deniers ou effets quelconques appartenant à des 
militaires ou à l’Etat, si le coupable en est 
comptable 
- En cas de circonstances atténuantes 

5 à 20 ans de travaux forcés 
 
 
 
Réclusion de 5 à 10 ans, ou 
emprisonnement de 3 à 5 ans 

248 
 
 
 

248 

Vol, s’il n’est pas comptable 
- en cas de circonstances atténuantes 

Réclusion de 5 à 10 ans 
Emprisonnement de 1 à 5 ans 

248 
248 

Vol chez l’hôte 
- En cas de circonstances atténuantes 

Réclusion de 5 à 10 ans 
Emprisonnement de 1 à 5 ans 

248 
248 

Vols qualifiés par le Code Pénal ordinaire, selon Travaux forcés à perpétuité ; 248 
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les circonstances travaux forcés à temps ; 
réclusion ou emprisonnement 

La loi du 19 juillet 1901 permet d’appliquer, en temps de paix, les circonstances atténuantes 
pour tous les crimes et délits énumérés ci-dessus et pour lesquels de Code de justice militaire 
ne les prévoit pas. 
La loi du 28 juin 1904, promulguée le 30 du même mois, rend la loi du sursis du 26 mars 
1891 applicable aux individus condamnés par la juridiction militaire. 
   
(1) La peine de peu être moindre de trois ans pour le premier cas, et de sept ans pour le 
second, si le coupable a emporté des armes, des effets d’habillement ou d’équipement ou 
emmené son cheval, s’il était en service ou s’il avait désert antérieurement. Le condamné pour 
désertion en temps de guerre sera en outre privé de ses droits électoraux. 
(2) Le minimum est de trois ans, si le déserteur a emporté des armes, des effets d’habillement 
ou d’équipement, ou emmené son cheval, s’il était de service ou s’il avait déserté 
antérieurement. 
(3) Le nom du coupable est affiché dans toutes les communes du canton de son domicile, de 
plus, l’homme est envoyé dans une compagnie de discipline à l’expiration de sa peine. Il sera, 
en outre, privé de ses droits électoraux (Art. 53 de la loi du 21 mars 1905). 
* Article applicable aux hommes dans leurs foyers. 
 
*************************************************** ************************ 


